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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais ) : Je remercie 
le Conseil de securite de l’occasion qui m’est donnee de 
presenter mon dernier rapport sur les activites de mon 
bureau concernant la situation en Libye. Avant de le 
faire, qu’il me soit permis de feliciter la Republique de 
Pologne pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de mai et de vous remercier, 
Madame la Presidente, de presider la presente seance 
d’information. 

En 2017, j’ai annonce devant le Conseil que la 
Libye etait une priorite pour mon bureau. J’ai le plaisir 
d’informer les membres que depuis mon dernier rapport, 
en novembre 2017 (voir S/PV.8091), mon bureau a fait des 
progres notables, et a notamment repris ses enquetes sur 
le terrain en Libye. En depit de ces progres, d’importants 
defis subsistent, notamment le conflit et l’insecurite qui 
sevissent toujours sur toute l’etendue du territoire libyen, 
et qui ont eu une incidence negative sur notre capacite a 
progresser rapidement dans nos enquetes. Ce conflit et 
cette instability continuent de creer un terrain favorable 
a la violence et malheureusement, a la commission 
d’atrocites. Par consequent, je salue les efforts deployes 
par les parties prenantes en Libye pour organiser des 
consultations inclusives a large participation visant a 
briser l’impasse politique de longue date, dans le but de 
stabiliser le pays et de mettre fin au conflit en Libye. 

Les actions de ceux qui continuent de semer les 
graines de la violence et de la discorde font, avant tout, du 
tort au peuple libyen qui continue de souffrir. J’exprime 
ma condamnation du double attentat-suicide perpetre 
recemment au siege de la Haute commission electorate 


nationale a Tripoli il y a quelques jours, le 2 mai, qui 
aurait fait au moins 15 morts et de nombreux blesses. 

II ne fait aucun doute que le respect du principe de 
responsabilite pour les crimes graves et destabilisateurs 
relevant du Statut de Rome et le plein respect de l’etat 
de droit font partie integrante des efforts en faveur de 
la paix, de la stabilite et du developpement durables en 
Libye. Mon bureau continue d’apporter sa contribution 
s’agissant de tous les aspects de son mandat, en depit des 
difficultes inherentes aux enquetes et aux poursuites 
menees dans une situation de conflit, comme c’est le 
cas en Libye. J’ai le plaisir d’annoncer que grace a notre 
determination et a notre engagement, nous continuons 
de faire des progres dans le cadre de nos enquetes 
portant non seulement sur les crimes commis en 2011, 
mais aussi sur les crimes commis plus recemment et 
ceux qui sont commis a l’heure actuelle. 

Comme le Conseil 1’a appris dans les rapports 
anterieurs, mon bureau n’a pas mene de missions 
d’enquete en Libye depuis plus de cinq ans pour des 
raisons de securite. Pendant cette periode, le Bureau 
a cherche des moyens novateurs de poursuivre ses 
enquetes et a pu par consequent enregistrer certains 
succes. Neanmoins, l’incapacite de mener des enquetes 
sur le terrain en Libye etait une situation qui n’avait rien 
d’ideal. Nous etions toujours determines a envoyer nos 
enqueteurs en Libye et nous n’avons cesse de chercher 
les moyens de le faire. J’ai done le plaisir d’annoncer 
qu’en mars 2018, des membres de mon equipe chargee 
de la situation en Libye se sont rendus dans ce pays, et 
que nous avons pu ainsi effectuer notre premiere mission 
sur le territoire libyen depuis juin 2012. 

Cette visite recente en Libye constitue une 
avancee importante dans les activites d’enquete 
menees par mon bureau. On ne saurait trop souligner 
l’importance de pouvoir travailler dans le territoire ou 
les crimes presumes ont ete commis ou sont en train 
d’etre commis. Je suis confiante quant a la perspective 
de futures missions en Libye, ce qui nous donne un 
nouvel espoir d’avancer plus rapidement dans nos 
activites d’enquete. 

Je m’en voudrais de ne pas saisir cette occasion 
pour exprimer mes sinceres remerciements au bureau 
du Procureur general libyen, qui a facilite cette mission 
en mars et a accueilli mon equipe. Par ailleurs, cette 
visite n’aurait pas ete possible sans l’appui logistique 
inestimable de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), et notamment l’appui du Representant 
special du Secretaire general et Chef de la MANUL, 
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M. Ghassan Salame, que j’ai eu le privilege de rencontrer 
personnellement en marge de la Conference de Munich 
sur la securite, en fevrier. Je le remercie infiniment, ainsi 
que son equipe, de leur appui extremement precieux et 
de leur assistance concrete. Je me rejouis de la poursuite 
de notre collaboration constructive avec ces partenaires 
clefs en Libye. 

De meme, je saisis cette occasion pour inviter 
le Conseil a poursuivre les echanges avec mon bureau 
en vue de recenser les domaines dans lesquels nous 
pouvons collaborer pour promouvoir la trinite que 
forment la paix, la justice et la stability en Libye, dans 
le cadre de nos mandats respectifs et complementaires. 

Le Conseil en a bien conscience, trois mandats 
publics delivres dans le cadre de la situation en 
Libye n’ont pas encore ete executes. Dernierement, 
le 15 aout 2017, la Chambre preliminaire I a delivre 
un mandat d’arret a l’encontre de Mahmoud Mustafa 
Busayf Al-Werfalli, soup?onne d’avoir realise ou 
commandite sept executions ayant entraine le meurtre 
de 33 personnes. Ces executions ont ete filmees et ont 
fait l’objet de descriptions choquantes dans des videos 
diffusees sur les reseaux sociaux. 

Le mandat d’arret contre M. Al-Werfalli temoigne 
de l’attachement et de la capacite de mon bureau 
d’intervenir rapidement et efficacement face aux crimes 
presumes qui, de plus en plus souvent, sont commis 
sous nos yeux sur les reseaux sociaux. Les enqueteurs 
et procureurs travaillant sous ma responsabilite sont 
en mesure de recueillir et d’analyser les elements de 
preuve et, s’il existe des motifs valables, de demander 
rapidement la delivrance d’un mandat. La prompte 
delivrance des mandats d’arret peut etre essentielle dans 
les circonstances ou ils sont susceptibles d’avoir un 
effet dissuasif. 

Neanmoins, l’effet dissuasif escompte n’est 
pas illimite. Un effet accru de dissuasion ne pourra 
etre obtenu qu’avec l’arrestation des suspects et leur 
remise a la Cour penale internationale (CPI), afin qu’ils 
puissent repondre des accusations portees contre eux. 
C’est imperatif. Le cas de M. Al-Werfalli illustre a quel 
point il est crucial que les individus faisant l’objet de 
mandats d’arret de la CPI soient rapidement arretes et 
remis a la Cour. Le Conseil n’est pas sans savoir que, 
bien qu’il fasse l’objet d’un mandat d’arret de la CPI, 
M. Al-Werfalli est toujours en liberte et continuerait 
d’exercer ses fonctions a la tete de la brigade Al-Saiqa. 
Malheureusement, d’apres des allegations credibles, il 
semblerait que, depuis que le mandat a ete delivre, il 


ait commis d’autres meurtres que mon bureau pourrait 
poursuivre en tant que crimes de guerre en vertu du 
Statut de Rome. 

Depuis la publication du mandat, l’annee derniere, 
j’ai maintes fois appele les autorites nationales libyennes 
a honorer leur obligation d’arreter M. Al-Werfalli et de le 
remettre a la CPI. En outre, j’ai expressement demande 
au general Khalifa Haftar, commandant de l’Armee 
nationale libyenne (ANL) et superieur hierarchique de 
M. Al-Werfalli, de cooperer avec les autorites libyennes 
pour permettre et faciliter son arrestation et sa remise. 
Il ne faut pas proteger les suspects inculpes par la CPI 
de crimes graves au regard du Statut de Rome, ni leur 
accorder un refuge. Ils doivent etre apprehendes et 
traduits en justice devant la Cour afin que leur culpabilite 
ou leur innocence puisse etre etablie. Le peuple libyen 
merite des reponses. Les victimes d’atrocites criminelles 
en Libye meritent que justice soit faite et de voir qu’elle 
est veritablement rendue. J’ai egalement appele tous les 
Etats, y compris les membres du Conseil, a apporter leur 
concours pour que M. Al-Werfalli soit immediatement 
arrete et remis a la Cour. 

Nonobstant, a ce jour, M. Al-Werfalli n’a pas 
ete remis a la Cour. Ce qui est encore plus troublant 
est que, les 24 et 25 janvier, au vu de photographies et 
de sequences video publiees dans les reseaux sociaux, 
M. Al-Werfalli aurait precede au meurtre brutal de 
dix personnes devant la mosquee Bi’at al-Radwan a 
Benghazi. A l’heure de leur mort, ces personnes avaient 
les yeux bandes et les mains attachees dans le dos. Cette 
execution atroce aurait ete executee en represailles de 
l’attentat a la bombe tout aussi atroce commis la veille 
par des inconnus devant la meme mosquee. Ces deux 
attentats ont fait au moins 34 morts, dont des enfants, et 
plus de 90 blesses. Tous ces crimes sont terribles. 

Comme je l’ai clairement affirme dans ma 
declaration publique le 26 janvier, les attentats a la 
bombe devant la mosquee Bi’at al-Radwan, ainsi que 
l’execution de 10 personnes, semble-t-il en represailles, 
exigent d’etre condamnes de nous tous. Ils exigent 
egalement des mesures visant a prevenir d’autres 
atrocites que des citoyens libyens paieraient de leurs 
vies. Mon bureau continue de suivre de tres pres la 
situation explosive en Libye, notamment a Benghazi et 
aux alentours. Je n’hesiterai pas deposer de nouvelles 
demandes de mandats d’arret en rapport avec la situation 
en Libye, y compris pour les crimes commis a Benghazi, 
des lors qu’il existe des motifs valables de penser que 
des crimes relevant de la competence de la Cour ont 
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ete commis et que les elements de preuve disponibles 
appuient une telle demarche. 

L’ANL affirme qu’elle est en train de mener une 
enquete sur M. Al-Werfalli concernant cette derniere 
execution. En aout 2017, 1ANL a egalement declare 
publiquement qu’elle enquetait sur M. Al-Werfalli 
pour les executions presumees qui figurent au mandat 
d’arret de la CPI. Compte tenu des nouveaux meurtres 
qui auraient ete commis par M. Al-Werfalli, qui ont 
ete filmes et diffuses sur les reseaux sociaux, ces 
affirmations ne semblent tout simplement pas dignes 
de foi. 

Dans mon rapport au Conseil en novembre 2017, 
j’avais dit m’inquieter que cette incapacity persistante a 
arreter les personnes suspectees par la CPI en Libye et 
a les remettre a la CPI enhardissait ceux qui se livrent 
deja a des crimes. II est maintenant plus important que 
jamais que M. Al-Werfalli soit immediatement arrete 
et remis a la Cour, non seulement pour qu’il reponde 
de ses crimes presumes mais egalement pour envoyer 
un message clair aux auteurs potentiels de crimes : ces 
actes reprehensibles ne seront pas toleres et commettre 
ce type de crime s’accompagnera de consequences 
bien reelles. 

J’appelle a nouveau le Conseil a communiquer 
avec mon bureau et a apporter son appui a Elaboration 
de strategies conduisant a l’arrestation et a la remise des 
fugitifs de la CPI en Libye. Une fois encore, j’en appelle 
a tous les Etats, y compris les membres du Conseil, aux 
autorites libyennes et a l’ANL, pour qu’ils facilitent 
l’arrestation immediate de M. Al-Werfalli et sa remise 
a la Cour. 

En ce qui concerne les autres affaires libyennes, 
certains articles pretendant localiser Saif al-Islam 
Kadhafi sont apparus dans la presse. Ces articles donnent 
souvent des informations contradictoires concernant la 
question de savoir s’il est oui ou non toujours detenu 
en Libye. Que M. Kadhafi soit en detention ou non, 
je saisis cette occasion pour reaffirmer que le mandat 
d’arret de la CPI a son encontre demeure en vigueur et 
que la Libye a toujours pour obligation de le remettre 
immediatement a la Cour. J’appelle les autorites 
libyennes a prendre toutes les mesures necessaires pour 
que M. Kadhafi soit remis a la Cour, conformement aux 
obligations juridiques internationales de la Libye, aux 
decisions de la Cour et aux appels repetes lances par 
certains membres du Conseil. 


Le mandat d’arret contre Mohamed Khaled 
Al-Tuhamy, ancien chef des services libyens de la 
securite interieure, reste egalement en vigueur. Ce 
mandat a ete delivre en avril 2013 et rendu public en 
avril 2017. Malgre les efforts deployes par mon bureau, 
en cooperation avec d’autres organes de la Cour, 
M. Al-Tuhamy est toujours en liberte. En l’absence 
d’assistance et d’informations fiables emanant d’Etats, 
de particuliers ou d’autres entites en mesure d’apporter 
leur aide, il sera difficile de garantir sa remise a la 
Cour. Sans arrestations, la cause de la justice penale 
internationale en Libye et la raison d’etre meme de la 
resolution 1970 (2011) seront compromises. 

La cooperation reste une pierre angulaire du 
cadre juridique du Statut de Rome et du fonctionnement 
efficace de la Cour. Mon bureau continue de dialoguer 
avec les Etats et les organisations concernees pour 
echanger des informations, des lors que c’est possible, et 
aider les autorites nationales a mener des enquetes et des 
pour suite sjudiciaires dans les affaires de crimes relatifs a 
la Libye. Ceci est conforme a l’esprit de complementarity, 
tel que consacre dans le Statut de Rome, specifiquement 
prevu au paragraphe 10 de Particle 93 du Statut. Cette 
approche est aussi en phase avec l’objectif 9 du plan 
strategique de mon bureau pour la periode 2016-2018. 
Dans notre jargon, l’objectif strategique 9 consiste a 
elaborer, avec les acteurs judiciaires pertinents et dans le 
strict respect de leurs mandats respectifs, une strategic 
d’enquete et de poursuites coordonnee visant a mettre 
un terme a l’impunite pour les crimes graves relevant 
du Statut de Rome, qui exacerbent l’insecurite en Libye. 

Dernierement, l’accent a ete mis sur les crimes 
lies au trafic de personnes et sur les atteintes aux droits 
des migrants. Cet engagement favorise une meilleure 
cooperation en matiere de collecte et d’analyse de 
l’information et permet de determiner qui des acteurs 
judiciaires est le mieux a meme d’enqueter sur les crimes 
presumes ou d’engager des poursuites contre leurs 
auteurs. Je saisis l’occasion de ma presence au Conseil 
pour offrir l’appui et l’expertise de mon bureau aux 
Etats et aux organisations engages dans la lutte contre 
la criminality en Libye et au-dela de ses frontieres, ou 
une relation symbiotique de lutte contre l’impunite peut 
etre favorisee. 

Outre la Libye, mon bureau continue de recevoir 
un appui non negligeable de plusieurs autres Etats, 
notamment de l’ltalie, des Pays-Bas, de la Tunisie et du 
Royaume-Uni, ainsi que d’organisations regionales et 
internationales, comme INTERPOL, et de nombreuses 
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autres organisations non gouvernementales. La 
cooperation de la Libye, des parties etatiques et non 
etatiques, ainsi que l’appui du Conseil sont essentiels 
pour enregistrer des progres dans les affaires dont est 
saisie la Cour et pour avancer rapidement dans nos 
enquetes en cours. Les efforts exemplaires de nombreux 
Etats et organisations meritent d’etre imites, l’objectif 
final etant d’inverser la tendance a la violence et a 
l’impunite pour les crimes graves commis en Libye. 

Bien que mon bureau fasse d’importants progres, 
il y a encore des defis considerables. La situation 
precaire qui regne en Libye sur le plan de la securite est 
aggravee par la poursuite du conflit arme qui oppose 
differentes factions a travers le pays. Comme je l’ai 
souligne dans mon quinzieme rapport, il continue d’y 
avoir des executions extrajudiciaires, un nombre eleve de 
victimes civiles et le recours systematique a la detention 
arbitraire d’individus qui sont souvent victimes de 
violations graves de leurs droits de l’homme. Je suis 
preoccupee aussi par le grand nombre de migrants 
detenus dans des centres de detention - qu’ils soient 
places sous le controle des autorites nationales ou des 
milices. On rapporte que des migrants sont tues ou sont 
victimes de sevices et de mauvais traitements dans les 
centres de detention et de transit. 

Je reste aussi extremement preoccupee par 
les informations faisant etat de vente d’esclaves aux 
encheres en Libye. Le fait que des actes aussi ignobles 
puissent avoir lieu au XXI e siecle est une insulte a la 
memoire des victimes de l’esclavage du passe et une 
offense a l’unite de l’humanite et aux progres historiques 
faits pour eliminer ces actes inhumains. Je reaffirme 
que mon bureau reste saisi de la situation en Libye, et 
que nos enquetes se poursuivent. Je profite aussi de cette 
occasion pour dire que nous esperons etre en mesure 
de delivrer des mandats d’arret contre d’autres suspects 
dans un avenir proche. 

Pour terminer, je voudrais demander de nouveau 
au Conseil de prouver son attachement a la quete de 
justice en Libye en s’acquittant de sa responsabilite de 
faciliter la fourniture d’un appui financier, tel que prevu 
a Particle 115 b) du Statut de Rome, ainsi que d’un appui 
pratique a mon bureau. Un tel appui est maintenant 
plus que jamais necessaire alors que mon bureau va de 
l’avant dans l’execution de la tache toujours difficile de 
son mandat au titre du Statut de Rome, tel que declenche 
par la resolution 1970 (2011) du Conseil il y a maintenant 
pres de sept ans. 


Cette responsabilite inclut d’user de l’autorite 
unique du Conseil au titre du droit international pour 
veiller a l’execution en temps opportun des decisions de 
la Cour et, en particulier, des mandats d’arrets qu’elle 
delivre. Rendre justice a ceux qui, en Libye, sont victimes 
de crimes relevant du statut de Rome restera une priorite 
pour mon bureau. Nous restons determines a assumer 
la charge confiee par le Conseil a mon bureau, en nous 
servant du Statut de Rome comme guide. Mon bureau 
fera sa part, mais notre travail, seul, ne suffit pas. Nous 
avons une responsabilite collective de favoriser une 
culture de responsabilisation pour les crimes relevant 
du Statut de Rome commis en Libye et de prevenir la 
commission d’autres crimes. Les consequences tragiques 
d’une inaction en la matiere sont bien connues de nous 
tous. Je compte sur l’appui du Conseil et je remercie les 
membres de leur temps et de leur attention. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Temenov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, de son expose. 

Nous avons pris note du quinzieme rapport de la 
Procureure et de son expose actualise sur les activites 
concernant la situation en Libye qui, malheureusement, 
montrent que de nombreux defis restent a relever. Selon 
le rapport, au cours de la periode allant de janvier a 
fevrier, la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
a recense 248 pertes civiles, ce qui represente une forte 
augmentation par rapport aux mois precedents. Nombre 
d’entre elles sont dues a l’utilisation d’engins explosifs 
improvises, a des coups de feu, a des restes explosifs de 
guerre et a des tirs d’artillerie. 

L’instabilite politique actuelle, une situation 
precaire au plan de la securite et l’effondrement de 
l’etat de droit ont donne lieu a des atteintes generalisees 
aux droits de l’homme et a des violations du droit 
international humanitaire. La situation precaire qui 
regne actuellement aux plans politique et de securite 
en Libye continue de creer les conditions favorables 
a une impunite accrue pour les crimes commis par 
les groupes terroristes et les milices armees. A cet 
egard, le Kazakhstan condamne avec force l’attaque 
du 2 mai contre le siege de la Haute Commission 
nationale electorate libyenne a Tripoli, revendiquee par 
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l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Les auteurs de cette 
attaque meurtriere doivent etre amenes a en repondre. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
les rapports faisant etat des crimes graves presumes 
commis dans le cadre d’enlevements et de l’execution de 
militaires, de membres de la societe civile, d’opposants 
politiques ou de membres de leurs families. Nous sommes 
aussi preoccupes par la fait que des milliers de migrants 
et de refugies en Libye seraient victimes d’atteintes, de 
trafic et de detention dans des conditions inhumaines. 

Enfin, le Kazakhstan est d’avis qu’un 
gouvernement efficace et credible est essentiel pour 
renforcer l’engagement et la capacite de la Libye a 
restaurer et a promouvoir l’etat de droit, a lutter contre 
l’impunite, a defendre les droits de l’homme et a rendre 
la justice pour les violations commises par le passe. A 
cette fin, l’appui de la communaute internationale a la 
Libye reste vital pour retablir la stabilite et la securite 
dans tout le pays. Cette stabilite et cette securite 
requierent l’unification et la remise sur pied de toutes 
les institutions nationales, notamment les autorites 
politiques et les forces de securite et de defense. L’ONU 
et sa Mission d’appui en Libye ont un role clef a jouer 
dans ce processus. 

M me Dickson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI) de son quinzieme rapport tres clair et tres concis 
et de son expose au Conseil de securite aujourd’hui. 
Le travail qu’effectue la Cour penale internationale et 
l’interet qu’elle accorde a la Libye sont extremement 
importants pour lutter contre l’impunite et appliquer le 
principe de responsabilite aux auteurs de crimes graves 
ayant une portee internationale. Le travail de la Cour a 
le plein appui du Royaume-Uni. 

Le dernier rapport du Procureur montre clairement 
quelles sont les raisons qui font que la situation en Libye 
reste profondement troublante. Les divisions politiques 
qui persistent en Libye ne beneficient qu’a certains 
groupes armes resolus a s’engager dans la criminalite. 
Ces groupes ont cree un climat d’anarchie, d’intimidation 
et de peur. Cette situation ne fait que souligner l’urgence 
qu’il y a a sortir de Fimpasse politique et a apporter la 
paix a la Libye et a son peuple. II est essentiel que toutes 
les parties s’engagent de bonne foi dans le processus 
politique mene par les Nations Unies. 

Nous devons veiller a ce que les personnes qui ont 
commis et continuent de commettre des violations des 
droits de l’homme et des atteintes a ces droits en Libye, 


notamment des executions extrajudiciaires, n’echappent 
pas a la justice. Le Royaume-Uni a appuye avec force 
les resolutions adoptees par le Conseil des droits de 
l’homme visant a accroitre le principe de responsabilite. 
Nous souscrivons aussi pleinement aux efforts menes 
parallelement par la CPI. Le Royaume-Uni appelle aussi 
de nouveau toutes les parties a cooperer avec la CPI 
pour l’aider a executer le mandat d’arret delivre contre 
Mahmoud Al-Werfalli, a enqueter sur tous les actes 
pouvant constituer des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite et a en faire repondre ceux qui les 
commettent, quel que soit le camp qu’ils soutiennent. II 
faut mettre fin au cycle actuel de violence et d’impunite. 

La recente mission du Bureau du Procureur 
en Libye a constitue une etape importante dans le 
renforcement de l’attention portee a ceux qui ont agi en 
toute impunite. A cet egard, nous nous felicitons de la 
cooperation de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye et du Bureau du Procureur general a Tripoli avec la 
mission de visite du Bureau du Procureur. Nous saluons 
egalement le travail realise par le Bureau du Procureur 
avec les Etats Membres, les autorites et les juridictions 
nationales, les institutions europeennes interessees et 
le Bureau du Procureur general libyen a la suite des 
rapports faisant etat de cas de maltraitance epouvantable 
et meme d’esclavage de migrants en vue d’enqueter sur 
ces crimes et d’engager des poursuites. Dans le meme 
temps, nous sommes conscients des limites en matiere 
de ressources auxquelles la Procureure doit faire face 
dans le cadre de ces enquetes. 

Nous sommes reconnaissants a la Procureure pour 
la mise a jour des affaire portees contre Saif al-Islam 
Kadhafi, Abdullah al-Senoussi et Mohamed Khaled 
Al-Tuhamy. Nous appuyons pleinement l’appel lance 
par la Cour en faveur de la cooperation des membres du 
Conseil, de la Libye et de tous les Etats s’agissant des 
personnes qui sonttoujours enliberte etqui sontaccusees 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite qui 
auraient ete commis en Libye en 2011. II est essentiel que 
les Etats Membres et les organisations internationales 
competentes s’emploient a aider les efforts deployes par 
les autorites libyennes pour instaurer l’etat de droit en 
Libye. De concert avec nos partenaires internationaux, 
nous continuerons de travailler avec la Libye pour lui 
fournir l’appui dont elle a besoin pour relever les defis 
auxquels elle est confrontee. Dans le meme temps, le 
Royaume-Uni, en tant qu’ardent defenseur des principes 
de la CPI, continuera d’apporter son plein appui a la 
Procureure et a son equipe. 
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M. Kuzmin (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Tout d’abord, je voudrais souhaiter a nos 
collegues une joyeuse Journee de la victoire, qui a 
marque le debut de la fondation de l’Organisation il y 
a 73 ans. 

En ce qui concerne la Cour penale internationale 
(CPI) et la Libye, la situation en Libye reste complexe. 
Nous pensons que la voie de la reconciliation nationale 
et du retablissement de Funite du pays et des institutions 
de l’Etat passe par un large dialogue intra-libyen. 
La Russie appuie les efforts visant a faire avancer le 
processus politique, qui devrait etre coordonne sous les 
auspices de l’ONU. Nous esperons que le plan d’action 
pour la Libye elabore par Fintermediaire de FONU sera 
mis en oeuvre efficacement. 

Nous prenons note du quinzieme rapport du 
Procureur de la Cour penale internationale sur les 
enquetes sur la situation en Libye, ainsi que du fait qu’au 
cours de la periode consideree, des membres du Bureau 
du Procureur de la CPI se sont rendus en Libye pour 
la premiere fois en cinq ans pour mener des enquetes. 
II s’agit en fait de l’evenement le plus remarquable 
mentionne dans le rapport. II n’y a malheureusement 
pas eu d’autres changements de fond. Le travail de la 
CPI reste selectif dans son approche. Tous les mandats 
d’arret delivres ont ete diriges contre des membres du 
cercle de Mouammar Kadhafi. Jusqu’a present, aucune 
affaire concernant les crimes presumes commis par 
des insurges et des terroristes n’a ete engagee. II y a 
longtemps, la CPI a pris ses distances par rapport aux 
enquetes sur les victimes civiles dues aux frappes de 
l’OTAN. Elle continue de s’inquieter des operations de 
l’armee dans la region de Derna, mais pour une raison ou 
une autre, la Procureure n’a rien dit sur les moujahidin 
qui, a toutes fins pratiques, retiennent la population 
locale en otage. 

Le rapport appelle une fois de plus l’attention sur 
la situation catastrophique des refugies et des migrants 
en Libye. II ne fait aucun doute qu’une plus grande 
attention devrait etre accordee a la lutte contre les 
reseaux criminels lies a la migration illegale a travers 
la Libye. Nous sommes tout a fait d’accord, mais cette 
situation devrait etre abordee de maniere globale, 
notamment en identifiant les acheteurs de marchandises 
humaines dans les pays de destination qui accueillent 
les migrants. 

Nous estimons qu’une fois de plus, le rapport 
tente de presenter le dossier libyen comme une sorte 
de charge imposee a la Cour par le Conseil de securite. 


Nous pensons qu’avec une telle attitude, il est inutile 
d’utiliser les services de la Cour. Notre delegation 
est determinee a faire tout ce qui est necessaire pour 
permettre aux membres du Conseil d’eviter de repeter 
l’experience infructueuse de la saisine de la CPI par le 
Conseil de securite. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Procureure Fatou Bensouda pour la 
tenue de cette seance et la presentation de son expose. 

Le Perou note avec une profonde preoccupation 
la persistance de la violence et la gravite de la situation 
des droits de l’homme en Libye, ce qui a entraine une 
grave crise humanitaire et le deplacement de plus 
de 150 000 personnes, et souligne que de nombreux 
crimes odieux ont ete signales. Le Perou considere 
qu’il est essentiel que ce Conseil, conformement a sa 
responsabilite principale en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales, renvoie a la Cour 
penale internationale les situations dans lesquelles il est 
necessaire d’assurer Faeces a la justice et l’obligation 
de rendre des comptes. Nous souhaitons done exprimer 
notre soutien au travail de la Cour en Libye. 

Il est clair que sa tache est complexe et exige 
la pleine cooperation de tous les Etats, y compris les 
autorites locales. Par consequent, tout en reconnaissant 
les efforts du Bureau du Procureur general de Libye, 
nous devons rappeler aux autorites libyennes leur devoir 
d’executer les mandats d’arret delivres par la Cour. Nous 
pensons en outre que, si la Cour penale internationale 
revet une importance fondamentale pour empecher 
que les crimes les plus graves restent impunis, sa 
competence est complementaire de la responsabilite qui 
incombe a chaque Etat de proteger sa population. Cela 
inclut l’obligation d’enqueter, de poursuivre et de punir 
les responsables de crimes odieux. 

A cet egard, en plus de constituer une obligation 
juridique, la cooperation des autorites avec la Cour 
devrait etre comprise comme une occasion de renforcer 
la justice et l’etat de droit sur le plan interne et 
international. Cela signifie qu’il faut promouvoir une 
plus grande confiance dans les institutions judiciaires 
et une dissuasion efficace. La confiance dans la justice 
et la previsibilite de sa reponse aux crimes odieux est 
particulierement pertinente pour un pays comme la 
Libye, affecte par le conflit et le terrorisme et par des 
organisations comme Daech et ses affilies, ainsi que par 
Boko Haram, qui controlent des zones du territoire libyen 
et qui seraient impliques dans le trafic de migrants. 
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Le Perou juge necessaire de progresser plus 
rapidement dans la mise en oeuvre du Plan d’action pour 
un processus politique inclusif en Libye sous la direction 
de l’ONU. Dans l’immediat, cela signifie mettre fin au 
cycle de la violence et prendre des mesures concretes 
pour proteger efficacement la population, en particulier 
la population civile, et pour faire face au terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. Nous 
pensons que c’est la direction que doivent prendre les 
discussions entre le Haut Conseil d’Etat et la Chambre 
des representants et les bons offices de Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) tout au long de 
ce processus. La bonne foi et l’esprit de comprehension, 
le respect du droit international et du droit international 
humanitaire doivent prevaloir entre les parties. 

Je voudrais conclure en soulignant le travail du 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salome, ainsi que celui de la MANUL, dont 
l’appui a permis, en mars dernier, la premiere visite du 
Bureau du Procureur de la Cour penale internationale 
dans ce pays depuis 2012. 

M. Simonoff (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je remercie la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI) pour son expose sur les 
activites menees par son Bureau en application de la 
resolution 1970 (2011) du Conseil de securite pour que 
les auteurs de crimes atroces commis en Libye aient a 
repondre de leurs actes. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises lors de 
ces seances d’information, les responsables des crimes 
commis pendant la revolution de 2011 doivent etre 
amenes a rendre des comptes. Le Conseil de securite 
a decide a l’unanimite de deferer la situation en Libye 
a la Cour penale internationale afin de garantir que 
les atrocites commises par le regime de Kadhafi ne 
restent pas impunis et de rendre un tant soit peu justice 
aux victimes. 

Aujourd’hui, nous reiterons notre appel en faveur 
de la reddition des comptes. Nous avons demande que 
Saif al-Islam Kadhafi soit transfere a la Haye pour etre 
juge pour crimes contre l’humanite pour le meurtre et la 
persecution de centaines de civils en 2011. Nous notons 
que la Cour penale internationale a egalement delivre 
un mandat d’arret contre Al-Tuhamy Mohamed Khaled, 
ancien chef de la tristement celebre Agence de securite 
interieure libyenne, en lien avec des allegations de 
torture et d’autres crimes graves contre des personnes 
soupgonnees d’etre des ennemis du regime de Kadhafi. 


S’agissant des evenements plus recents, les 
Etats-Unis restent gravement preoccupes par la situation 
des droits de l’homme en Libye. Nous avons note le 
mandat d’arret delivre par la Cour penale internationale 
contre le commandant Al-Werfalli, accuse d’executions 
illegales. Nous demeurons profondement preoccupes 
par ces allegations et reiterons notre appel pour que 
les autorites libyennes competentes veillent a ce 
qu’Al-Werfalli rende compte des crimes qui lui sont 
reproches, conformement au droit international. 

Nous sommes egalement horrifies par les 
informations consternantes faisant etat de traite d’etres 
humains dans ce qui serait un marche aux esclaves en 
Libye. Nous saluons la condamnation de l’esclavage par 
le Gouvernement d’entente nationale et nous felicitons de 
l’enquete qu’il mene sur les mauvais traitements infliges 
a des migrants qui lui sont signales. Nous exhortons 
le Gouvernement d’entente nationale a intensifier ses 
efforts pour traduire en justice les responsables, et 
a cooperer etroitement avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et l’Organisation 
internationale pour les migrations afin de venir en aide 
aux migrants et d’ameliorer leurs conditions de vie. 

Les Etats-Unis appuient les efforts en cours visant 
a identifier et a designer les personnes et entites qui 
menacent la paix, la stabilite ou la securite de la Libye, 
notamment par la perpetration de graves violations des 
droits de l’homme. La designation de ceux qui se livrent 
au trafic de migrants ou a la traite d’etres humains 
constitue, en particulier, un element important des 
efforts internationaux visant a promouvoir l’application 
du principe de responsabilite en Libye. Afin de lutter 
contre ces violations et d’autres a long terme, la Libye 
doit d’abord sortir de l’impasse politique dans laquelle 
elle se trouve afin de former un Gouvernement stable 
et unifie, capable de mettre fin a l’impunite, de vaincre 
le terrorisme, de proteger l’etat de droit et d’assurer la 
securite et la prosperity de tous les Libyens. 

A cette fin, nous continuons d’appuyer le 
Representant special des Nations Unies, M. Salame, qui 
s’efforce de promouvoir la reconciliation politique et 
d’aider la Libye a preparer la tenue d’elections libres et 
regulieres, credibles et menees de fa?on pacifique d’ici 
la fin de l’annee. Nous attendons avec interet la poursuite 
de la collaboration avec nos partenaires internationaux, 
notamment dans le cadre du travail et de l’attention du 
Conseil de securite et du Conseil des droits de l’homme, 
afin de parvenir a une Libye pacifique et prospere. 
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Pour terminer, je voudrais redire la preoccupation 
des Etats-Unis quant a Pactivite de la CPI en ce qui 
concerne la situation en Afghanistan et reaffirmer notre 
objection de principe constante et de longue date a 
toute enquete ou autre activite de la CPI portant sur le 
personnel des Etats-Unis en l’absence du consentement 
des Etats-Unis ou d’un renvoi par le Conseil de securite. 

M. Alfassam (Kowei't) {parle en arabe ) : 
D’emblee, je tiens a remercier la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
de son expose detaille sur le quinzieme rapport du 
Procureur de la CPI au Conseil de securite en application 
de la resolution 1970 (2011). L’Etat du Kowei't salue 
les efforts deployes par la Cour pour garantir la 
justice et empecher l’impunite, conformement au droit 
international, notamment compte tenu de la situation 
difficile que connait la Libye. Nous nous felicitons des 
progres realises par le Bureau du Procureur pour faire 
face aux problemes de securite qui entravent Pexecution 
de ses responsabilites en matiere de surveillance et de 
poursuite en justice des auteurs de crimes, en particulier 
etant donne la proliferation des armes et des milices qui 
nuisent au peuple libyen. 

Dans ce contexte, nous partageons la 
preoccupation de M me Bensouda concernant la recente 
intensification des conflits armes a Tripoli, Benghazi, 
Sabha et Derna. Nous sommes egalement preoccupes 
par les informations figurant dans le rapport de la 
Procureure qui font etat de crimes, tels que Penlevement 
et Pexecution de militaires et de membres de la societe 
civile ou encore d’opposants politiques, comme ce fut 
le cas du maire de Misrata, M. Mohamed Eshtewi, ainsi 
que de crimes visant les migrants. Ce sont la autant de 
violations flagrantes du droit international humanitaire, 
et nous condamnons une fois encore ces crimes dans les 
termes les energiques. 

A cet egard, il incombe au premier chef aux 
autorites libyennes de defendre la justice sur l’ensemble 
du territoire libyen dans l’exercice de leur competence. 
C’est pourquoi la CPI doit tenir compte de la juridiction 
penale nationale de la Libye dans les affaires examinees 
par des tribunaux libyens. Cela va dans le sens de 
Pintegration souhaitee entre la justice nationale et la CPI, 
laquelle est complementaires des juridictions penales 
nationales, en vertu de Particle 1 du Statut de Rome. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
Pimportante cooperation que les autorites libyennes 
accordent a la Cour et a la Procureure conformement aux 
exigences de la resolution 2174 (2014). L’Etat du Kowei't 


souligne, en outre, Pimportance que revet Pappui continu 
de la communaute internationale au Gouvernement 
libyen, en vue d’elaborer une strategic globale pour 
lutter contre les crimes odieux commis en Libye et 
apporter l’aide necessaire aux autorites libyennes pour 
qu’elles puissent instaurer l’etat de droit, administrer la 
justice et mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Tout en reconnaissant l’ampleur des problemes 
de securite que connait la Libye et qui entravent la 
conduite des enquetes menees par les experts de la CPI, 
nous nous felicitons de la visite effectuee par une equipe 
du Bureau du Procureur en Libye en mars dernier. 
Cette visite etait la premiere depuis plus de cinq ans. 
Nous saluons egalement Pappui fourni par les autorites 
libyennes competentes et la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. Cette cooperation renforcera, a n’en pas 
douter, l’efficacite des enquetes menees par le Bureau 
du Procureur en application de son mandat. 

Pour terminer, je voudrais remercier a nouveau 
la Procureure, M me Fatou Bensouda, et son Bureau du 
travail considerable qu’ils accomplissentpour s’acquitter 
de leur mandat et enqueter sur les crimes graves commis 
en Libye. Nous soulignons que le Conseil doit continuer 
d’appuyer ces efforts. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord exprimer les 
remerciements de ma delegation a M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale, pour ses 
efforts et son courage dans l’exercice de ses fonctions, 
ainsi que pour l’excellente presentation au Conseil de 
securite du quinzieme rapport sur la situation en Libye. 

La Republique de Guinee equatoriale condamne 
dans les termes les plus forts Pattaque terroriste 
perpetree contre la Haute Commission electorate 
nationale libyenne a Tripoli le 2 mai, au cours de 
laquelle une quinzaine de personnes ont trouve la mort 
et plusieurs autres ont ete blessees, dont des membres 
du personnel de la Commission et des agents de police. 
Par consequent, nous voudrions ici exprimer nos plus 
sinceres condoleances au peuple libyen et aux proches 
des victimes. 

II est evident que, malgre les efforts immenses 
deployes par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et par certains acteurs locaux pour 
la reconciliation, la situation sur le plan de la securite 
en Libye reste grave et instable, ce qui entraine des 
affrontements armes continus entre les differentes 
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factions impliquees dans le conflit, combines au 
climat d’impunite, aux executions extrajudiciaires, 
aux detentions generalisees et arbitraires, a la traite 
de personnes et la vente de migrants et aux violations 
continues des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Tout cela suscite une vive inquietude 
en raison de la menace que cela pose a la paix et a la 
securite dans le pays et au-dela de ses frontieres. C’est 
pourquoi nous exhortons la communaute internationale 
a collaborer de bonne foi avec la CPI et a redoubler 
d’efforts pour lutter contre cette epidemie de crimes. 
Nous exhortons de meme les diverses factions 
impliquees dans ce conflit a mettre immediatement fin 
a cette grave situation. 

La Republique de Guinee equatoriale exprime 
sa vive consternation et sa preoccupation devant la 
situation qui regne en Libye, comme vient de le detailler 
et de l’illustrer dans son expose M me Bensouda. Je tiens 
a signaler que la situation en Libye a des repercussions 
graves non seulement sur l’ensemble de la region 
sahelo-saharienne, mais egalement sur d’autres regions 
d’Afrique, avec, pour consequence, une onde de choc 
d’actes terroristes et de tentatives de destabilisation. 
Par consequent, il est evident que si Ton ne trouve 
pas de solution radicale en Libye, les efforts qui sont 
deployes pour faire face aux actions terroristes dans 
les pays d’Afrique occidentale et centrale seront vains. 
C’est en Libye que se trouvent les causes profondes 
des maux dont souffrent certains pays de cette region, 
a cause de l’appui et du renfort dont beneficient les 
terroristes comme Boko Haram et d’autres groupes 
criminels libyens. Par consequent, le Gouvernement 
de la Republique de Guinee equatoriale lance un appel 
vibrant a la communaute internationale pour qu’elle 
appuie resolument M me Fatou Bensouda afin de mettre 
fin a l’impunite qui regne en Libye, tout comme nous 
condamnons vigoureusement, une nouvelle fois, toutes 
les activites criminelles qui ont lieu dans ce pays frere. 

Pour terminer, nous approuvons et apprecions 
Faction menee par la CPI par l’intermediaire de la 
Procureure et de son bureau, malgre les difficultes 
auxquelles elle est confrontee, ainsi que ses efforts pour 
retablir la justice en Libye. Nous remercions egalement 
la MANUL pour l’important appui et la collaboration 
qu’elle apporte a M me Bensouda. Nous remercions 
egalement le bureau du Procureur general libyen d’avoir 
facilite la mission effectuee par elle en mars dernier. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions M me Bensouda de son rapport ecrit presente 


en application de la resolution 1970 (2011), ainsi que de 
son expose. 

Les violations continues des droits de l’homme 
commises en Libye par toutes les parties restent une 
source de preoccupation. Le cycle de la violence a 
entraine des morts et des blesses parmi les civils, 
ainsi que la destruction d’installations civiles. Les 
enlevements, les actes de torture, les meurtres et les 
detentions arbitraires se poursuivent sans relache 
dans un climat d’impunite. En outre, les activites des 
groupes armes illegaux et la traite d’etres humains 
persistent, tandis que des groupes criminels continuent 
de commettre des crimes, d’exploiter et d’exacerber 
davantage le climat general de non-droit, ainsi que 
la faiblesse des institutions judiciaires. Les groupes 
terroristes, notamment des elements de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, continuent de mener leurs attaques. 
Ce climat de violence et d’insecurite entrave la capacite 
des victimes de rechercher protection et justice. Nous 
condamnons toute violence contre des civils ou contre 
des installations civiles, notamment la recente attaque 
terroriste perpetree contre la Haute Commission 
electorate nationale. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer 
notre solidarity et notre compassion au peuple et au 
Gouvernement libyens. Les civils libyens, en particulier 
les groupes les plus vulnerables, tels que les femmes, les 
enfants, les migrants et les refugies, sont les plus touches 
par la violence et souffrent enormement. L’agonie des 
Libyens doit cesser. Le climat d’impunite constante doit 
prendre fin. II importe que la communaute internationale 
oeuvre de concert pour aider les Libyens a mettre fin au 
climat actuel de peur et d’incertitude. Tous les acteurs 
qui commettent des violations des droits de l’homme 
et des attaques doivent repondre de leurs actes et etre 
traduits en justice. Nous pensons egalement qu’il est 
vital de mettre fin au climat d’impunite predominant 
a l’aide de mecanismes appropries qui respectent la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Libye. II 
convient de rappeler a toutes les parties libyennes que la 
protection des civils et des installations civiles releve de 
leur responsabilite. 

Bien que ce soit aux Libyens eux-memes qu’il 
incombe au premier chef de prendre toutes les mesures 
appropriees pour retablir la paix et la securite, la 
communaute internationale a un role important a jouer 
s’agissant d’appuyer leurs efforts. A cet egard, il est 
indispensable de continuer de renforcer les capacites 
des institutions etatiques de la Libye et de leur preter 
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une assistance technique, en particulier a l’appareil 
judiciaire et aux forces de l’ordre, dans l’objectif de 
garantir l’etat de droit. La communaute internationale 
doit egalement fournir un appui global ancre dans une 
strategie de renforcement a long terme des institutions 
etatiques, qui pourrait favoriser un environnement de 
paix, de securite et de stability. 

Nous sommes convaincus que les violations des 
droits de rhomme continues et diffuses ne pourront 
cesser durablement tant que tous les acteurs politiques 
libyens n’auront pas trouve une solution politique durable 
a cette transition prolongee. A cet egard, nous reiterons 
notre appui aux efforts diplomatiques que continue de 
deployer le Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
M. Ghassan Salame. Nous pensons qu’il est crucial 
d’intensifier les efforts internationaux coordonnes et 
complementaires pour mettre pleinement en oeuvre 
le plan d’action des Nations Unies. Par ailleurs, 
le processus de reconciliation doit etre davantage 
encourage afin de renforcer le processus politique, ainsi 
que de remedier aux griefs de la communaute d’une 
fagon susceptible de reconstituer le tissu social et de 
restaurer la confiance sociale. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
soulignant que seul un processus politique complet 
pourra regler la crise multiforme en Libye et garantir 
Fetat de droit. A cet egard, nous encourageons tous les 
Libyens a continuer de travailler ensemble dans un esprit 
de compromis et a continuer de participer au processus 
politique concluant expose dans le plan d’action afin de 
produire des resultats concrets qui pourraient faciliter sa 
mise en oeuvre integrale. La communaute internationale, 
en particulier le Conseil, doit egalement envoyer un 
message fort et unifie pour exercer une pression sur 
toutes les parties afin qu’elles mettent fin a la violence et 
qu’elles nouent un dialogue politique inclusif et soutenu. 

M me Gueguen (France) : Je remercie Madame 
la Procureure Bensouda pour son rapport et pour 
sa presentation. 

Alors que nous commemorons cette annee 
le vingtieme anniversaire du Statut de Rome, la 
France tient a saluer la contribution de la Cour penale 
internationale (CPI) a la repression des crimes les 
plus graves. II est de notre responsabilite, en tant que 
membres du Conseil de securite attaches a cet imperatif 
de justice, d’accompagner la Cour, dont l’apport au 
maintien de la paix et de la securite est indeniable, 
mais qui n’a pas encore atteint tout son potentiel. C’est 


le cas en Libye, et je voudrais reaffirmer le soutien de 
la France a la Procureure dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1970 (2011) deferant la situation en Libye a 
la CPI. 

La France note avec satisfaction les efforts du 
Bureau de la Procureure pour mener a bien ses enquetes 
dans un contexte difficile. La mission conduite a Tripoli 
avec Faide de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), en mars dernier, une premiere pour le 
Bureau de la Procureure depuis cinq ans, est un progres, 
comme M me Bensouda Fa souligne tout a Fheure. 

Face a Fampleur des defis auxquels le peuple 
libyen est confronts, le soutien du Conseil de securite a la 
MANUL est indispensable. Nous saluons la mobilisation 
personnelle du Secretaire general et la contribution 
precieuse de son representant special, M. Ghassan 
Salame. La France lui apporte son plein soutien. 

II est aujourd’hui essentiel que tous les acteurs 
libyens s’engagent sincerement dans la mise en oeuvre 
du plan d’action du Representant special. Comme Fa 
rappele plusieurs fois le Conseil, FAccord politique de 
Skhirat est le seul cadre valide et legitime pendant toute 
la transition. Apres des premieres etapes positives dans 
le processus politique, comme les consultations entre les 
deux chambres qui ont lance une nouvelle dynamique 
de dialogue, il faut maintenant aller plus loin et il 
faut que tous les acteurs restent engages en vue de la 
conference nationale et des elections generales en 2018. 
La tenue d’un processus electoral credible, transparent 
et democratique sera une etape clef de la transition. 

Nous le savons cependant, les obstacles 
securitaires, juridiques et politiques demeurent 
nombreux, et la situation sur le terrain reste tres instable, 
comme Fa montre Fattaque lache perpetree la semaine 
derniere et revendiquee par Daech contre le siege de 
la Haute Commission electorate nationale libyenne a 
Tripoli, que nous avons fermement condamnee. C’est 
pourquoi la construction d’une architecture nationale 
de securite unifiee sous Fautorite du pouvoir civil 
demeure une priorite. Le statu quo n’est pas acceptable, 
et le peuple libyen a demontre sa volonte d’un retour a 
la legitimite democratique en Libye en s’inscrivant en 
nombre sur les listes electorates, des le debut de Fannee. 

Au-dela de ces observations generales, je 
souhaiterais faire trois remarques plus specifiques 
concernant le travail du Bureau du Procureur. 

Premierement, je souhaite d’abord rappeler une 
fois de plus que la poursuite des enquetes par le Bureau 
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requiert une cooperation pleine et entiere de toutes 
les parties prenantes. La cooperation des autorites 
libyennes avec la Cour est essentielle pour qu’elle realise 
pleinement sa mission, conformement au mandat qui lui 
a ete confie par le Statut de Rome et par le Conseil. II est 
primordial de consolider la collaboration de l’ensemble 
des Etats concernes, qu’ils soient ou non parties au 
Statut de Rome, afin d’apporter dans la duree le soutien 
dont le Bureau du Procureur a besoin pour remplir 
sa mission. A cet egard, la cooperation des autorites 
tunisiennes, neerlandaises, italiennes et britanniques 
et d’INTERPOL est particulierement a saluer, et la 
contribution des organisations non gouvernementales 
est egalement precieuse et a encourager. 

A la suite de M me Bensouda, je souhaite egalement 
exprimer la satisfaction de ma delegation quant a l’appui 
et la cooperation apportes par la MANUL et par le 
Procureur general libyen au Bureau du Procureur. La 
France salue en particulier le dialogue direct etabli 
en fevrier dernier entre le Representant special et la 
Procureure en marge de la Conference de Munich sur 
la securite. 

Deuxiemement, s’agissant des elements du rapport 
relatifs aux enquetes en cours, la France deplore la non¬ 
execution a ce jour du mandat d’arret delivre a l’encontre 
de M. Al-Werfalli le 15 aout 2017. Nous exprimons notre 
vive preoccupation a l’egard des informations selon 
lesquelles M. Al-Werfalli serait non seulement toujours 
en liberte, mais continuerait d’exercer ses fonctions a 
la tete de la brigade Al-Saiqa de l’Armee nationale 
libyenne et aurait participe a d’autres meurtres depuis la 
delivrance du mandat d’arret a son encontre. 

La France exhorte une fois de plus l’Armee 
nationale libyenne a transferer au plus vite M. Al-Werfalli 
aux autorites libyennes afin qu’elles puissent le remettre 
ensuite a la CPI, conformement a leurs obligations en 
matiere de cooperation avec la Cour, telles qu’elles 
decoulent de la resolution 1970 (2011). II s’agirait la d’un 
signal important pour une justice impartiale en Libye. 
La France reitere egalement ses appels a la cooperation 
avec la CPI pour que Saif al-Islam Kadhafi et Mohamed 
Khaled Al-Tuhamy soient remis a la Cour sans delai. 

Troisiemement, la France salue l’attention 
maintenue du Bureau du Procureur a l’egard des 
crimes lies a la traite des etres humains et au trafic des 
migrants, qui constituent une menace directe a la paix et 
a la stability en Libye. Nous notons en particulier avec 
satisfaction la cooperation entamee avec le Procureur 
general libyen pour reprimer les crimes contre les 


migrants. II est encourageant de lire dans le rapport que 
le Procureur general libyen aurait delivre un nombre 
important de mandats d’arret pour de tels crimes. Le 
Conseil a rappele a plusieurs reprises l’importance 
que les auteurs de tels actes soient poursuivis et juges. 
Le Conseil de securite doit egalement prendre ses 
responsabilites en prenant des sanctions individuelles 
contre ceux qui se livrent a la traite d’etres humains et 
au trafic de migrants, dans le cadre du regime onusien 
existant. La France continuera a mobiliser ses partenaires 
en ce sens. La France continuera egalement a agir contre 
les reseaux de passeurs et leur modele economique en 
Libye et dans la region, dans le cadre de la declaration 
conjointe du 28 aout 2017 intitulee « Relever le defi de 
la migration et de l’asile ». 

La situation en Libye met une nouvelle fois en 
evidence le cercle vicieux de l’impunite et de l’instabilite. 
Cette realite nous oblige a apporter des reponses aux 
defis auxquels sous sommes confrontes en Libye. Ces 
defis ne peuvent etre releves sans le concours efficace 
de la Cour et l’appui du Conseil de securite. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je tiens en premier lieu a remercier la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
d’avoir presente, comme toujours, un expose detaille au 
Conseil de securite. Je saisis egalement cette occasion 
pour reiterer, comme l’a souligne la Ministre des affaires 
etrangeres de mon pays, M me Margot Wallstrom, notre 
condamnation de l’attaque perpetree le 2 mai contre 
la Haute Commission electorate nationale libyenne. 
Nous reiterons notre ferme appui au processus politique 
facilite par l’ONU en Libye et aux efforts du Representant 
special du Secretaire general, M. Salame. 

Des avancees ont ete enregistrees sur ce front 
depuis le dernier expose presente par la Procureure en 
novembre 2017 (voir S/PV.8091), notamment la visite du 
Bureau du Procureur en Libye en mars. Nous apprecions 
l’appui fourni au Bureau du Procureur par la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye et le Representant 
special, M. Salame, ainsi que par le bureau du Procureur 
general libyen. La cooperation en cours pour appuyer la 
poursuite des enquetes en Libye est essentielle et doit 
se poursuivre. 

Nous regrettons sincerement que tous les 
mandats d’arret delivres par la CPI en ce qui concerne 
la Libye restent en suspens et qu’aucun des suspects 
n’aient ete remis a la Cour depuis notre derniere 
seance d’information il y a six mois. Nous notons 
qu’INTERPOL a publie une notice rouge concernant 
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Mahmoud Al-Werfalli. Nous appuyons l’appel de la 
Cour demandant a la Libye de cooperer avec le Bureau 
du Procureur et a arreter immediatement les suspects 
et a les remettre a la Cour. II est imperatif de prevenir 
de nouveaux crimes. En demandant des comptes aux 
criminels, cela montrerait que l’impunite des crimes 
commis en Libye ne sera pas toleree. 

La cooperation avec le bureau du Procureur 
general libyen, les autorites libyennes, les Etats parties 
au Statut de Rome, les Etats Membres de l’ONU et toutes 
les autres entries pertinentes est essentielle pour aider 
le Bureau du Procureur a s’acquitter de son mandat. La 
Libye et tous les Etats parties sont tenus de cooperer 
avec la Cour et le Bureau du Procureur. 

Les efforts que deploie la Procureure pour 
integrer la problematique hommes-femmes dans les 
enquetes et les rapports du Bureau sont bienvenus. Nous 
notons que la problematique hommes-femmes n’a pas 
ete integree dans le dernier rapport en date. Nous tenons 
a souligner la necessity qu’elle soit prise en compte dans 
les prochains rapports. 

Nous saluons les efforts que deploie le Bureau 
du Procureur pour enqueter sur les situations et affaires 
actuelles et pour suivre de pres 1’evolution de la 
situation en Libye. Ce travail est crucial et necessaire, 
car la situation demeure instable et dangereuse. Les 
allegations de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire doivent faire l’objet 
d’enquetes et les responsables doivent etre traduits 
en justice. Nous demeurons preoccupes par les 
signalements incessants de graves violations des droits 
de Phomme, notamment en ce qui concerne la situation 
des migrants. Comme l’a indique la Procureure, nous 
continuons de recevoir des informations inquietantes 
concernant l’existence de marches aux esclaves en 
Libye. Ces allegations doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies. Nous appuyons la maniere dont le bureau 
du Procureur general libyen lutte contre l’impunite des 
crimes lies aux migrants, ainsi que la collaboration 
active, dans un esprit de complementarity, du Bureau 
du Procureur avec les autorites nationales en ce qui 
concerne les crimes commis. Nous appuyons egalement 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

Pour s’acquitter efficacement de ses fonctions, 
notamment celles qui lui ont ete confides par le Conseil 
de securite, le Bureau du Procureur a besoin de notre 
plein appui, tant politique que financier. A cet egard, 
nous renouvelons notre appel a mobiliser des fonds 


suffisants pour appuyer Paction du Bureau en ce qui 
concerne la situation en Libye. 

Pour conclure, nous reiterons notre appreciation 
sincere du travail precieux et des efforts inlassables 
de la Cour et de ses representants au sein de tous les 
organes. L’action du Bureau du Procureur contribue 
beaucoup a ce que les auteurs de crimes en repondent 
et a ce que justice soit rendue aux victimes de crimes 
graves au regard du droit international. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Ma delegation se felicite 
du rapport presente par la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, et lui exprime 
son plein appui dans l’accomplissement des taches 
importantes qui lui ont ete confiees. De meme, nous 
voudrions saluer une fois de plus le travail accompli par 
la Cour penale internationale depuis 2011, relativement 
a cette affaire qui lui a ete deferee en application de la 
resolution 1970 (2011). Nous reaffirmons que la mise 
en oeuvre effective de cette resolution depend de la 
pleine collaboration de toutes les parties prenantes sur 
le territoire libyen et de la communaute internationale 
en general. A cet egard, nous appelons le Gouvernement 
d’entente nationale, les parties concernees, les pays de la 
region et les organisations regionales a intensifier leurs 
efforts en matiere de cooperation pour que le Bureau 
du Procureur de la Cour penale internationale puisse 
mener a bien ses enquetes. De meme, nous reaffirmons 
que pour prevenir l’impunite, il incombe a tous les 
Etats, qu’ils soient ou non parties au Statut de Rome, 
la responsabilite principale de prendre des mesures et 
d’apporter les contributions necessaries pour faciliter 
les enquetes de la Cour. 

Nous avons pris bonne note du rapport qui a 
ete presente et des activites menees par le Bureau du 
Procureur au cours de la periode consideree. Nous 
exprimons nos vives preoccupations face aux incidents 
et irregularites entourant l’affaire Al-Werfalli, qui est 
vise par un mandat d’arret delivre par la Cour penale 
internationale le 15 aout 2017 et qui, d’apres des 
informations fournies par l’armee nationale libyenne, 
aurait ete arrete et ferait l’objet d’une enquete menee 
par le procureur militaire. Neanmoins, selon le rapport 
du Bureau du Procureur, M. Al-Werfalli continuerait 
d’exercer ses fonctions a la tete de la brigade Al-Saiqa 
de l’armee nationale libyenne et aurait participe a de 
nouvelles executions sommaires au debut de cette annee 
dans la ville de Benghazi. En outre, les informations 
faisant etat d’executions extrajudiciaires, d’assassinats, 
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de detentions arbitraires et d’affrontements armes au 
cours de la periode consideree sont alarmantes, d’autant 
plus qu’au cours des deux premiers mois de cette 
annee, des tirs croises ont fait plus de 240 victimes et 
l’intensification des combats dans certaines zones a 
entraine le deplacement de plus de 3600 personnes. 

Nous voudrions exprimer de nouveau nos 
preoccupations concernant les nombreuses informations 
faisant etat de l’utilisation par les parties d’actes de 
violence sexuelle et d’humiliations comme tactiques 
de guerre contre des civils innocents; ainsi que les 
informations concernant les violations des droits 
des migrants. Les enquetes menees par le Bureau 
du Procureur peuvent permettre non seulement de 
determiner qui sont les responsables, mais egalement, en 
cas de crime contre l’humanite, d’activer la competence 
de la Cour pour qu’ils soient juges. De la meme maniere, 
l’attentat qui aurait ete perpetre le 2 mai par Daech 
contre la Haute Commission electorate nationale prouve 
que les enquetes du Bureau du Procureur devraient 
egalement s’etendre a ces actes criminels. Pour tous ces 
motifs, nous langons un appel urgent et ferme aux parties 
concernees pour qu’elles s’engagent veritablement en 
faveur des travaux de la Cour et cooperent avec celle- 
ci pour mettre un terme a l’impunite. Nous reaffirmons 
que tous les actes qui vont a l’encontre du droit penal 
international doivent faire l’objet d’une enquete pour 
que les responsables soient identifies et punis. 

Ma delegation se felicite de la cooperation et 
de l’assistance apportees par la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye au Bureau du Procureur, qui, 
apres cinq ans, a pu mener des enquetes sur le terrain. 
Par consequent, nous voudrions saisir cette occasion 
pour les encourager a poursuivre activement cette 
cooperation. Par ailleurs, nous reaffirmons que la Cour 
penale internationale est un effort mondial entrepris dans 
l’interet de tous les Etats, et que sa mission est intrinseque 
au renforcement de la justice penale internationale, de la 
paix et de la securite, du respect des droits de l’homme 
et des garanties d’une procedure reguliere. 

A cet egard, en cette annee ou nous celebrons le 
vingtieme anniversaire du Statut de Rome, nous devons 
saisir cette occasion pour reflechir sur l’efficacite de la 
Cour et examiner si le modele actuel repond aux attentes 
en termes de cooperation et d’universalite. Comme nous 
l’avons deja dit, le Conseil de securite et les Membres 
de 1’ONU dans l’ensemble doivent apprecier a leur juste 
valeur les couts qu’encourt la Cour penale internationale 
s’agissant des enquetes et des procedures relevant de sa 


competence, d’autant plus que plusieurs Etats, dont des 
membres permanents du Conseil, ne sont pas encore 
parties au Statut et ne contribuent pas a ces enquetes. 

Enfin, ma delegation reitere ses preoccupations 
face aux denonciations publiques des agissements 
d’anciens responsables du Bureau du Procureur de la 
Cour penale internationale, qui ont precisement trait 
aux enquetes en cours en Libye. Dans cet esprit, et 
dans l’interet de l’integrite et de la transparence qui 
doivent caracteriser les tribunaux internationaux, 
nous estimons qu’il serait judicieux que le Bureau du 
Procureur s’exprime publiquement sur la portee et la 
veracite de ces declarations dans son prochain rapport, 
etant donne que l’integrite de la Cour est essentielle 
pour garantir sa credibility et son efficacite aux yeux de 
la communaute internationale. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire): Ma delegation voudrait 
remercier la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Fatou Bensouda, pour son expose semestriel 
sur les activites menees par la Cour dans le cadre des 
affaires relatives a la situation en Libye. 

Les difficultes rencontrees par la Procureure 
dans l’execution de differents mandats d’arret montrent 
la complexity de la situation en Libye, de meme que 
la necessity d’un soutien continu de la communaute 
internationale aux efforts de la CPI dans sa lutte contre 
l’impunite suite aux evenements que ce pays a connus en 
2011, et dont les effets negatifs continuent de destabiliser 
la region entiere. Pour sa part, la Cote d’Ivoire, en tant 
qu’Etat partie au Statut de Rome, reaffirme son plein 
appui aux efforts de la Cour penale internationale pour 
la promotion de la justice internationale et la lutte 
contre l’impunite, aussi bien en Libye que partout dans 
le monde. 

Sept ans apres la fin officielle du conflit libyen, 
la proliferation des groupes armes, a travers tout le pays, 
a conduit a une situation ou les abus et autres graves 
violations des droits de l’homme sont devenus recurrents. 
Ces groupes armes, qui restent les principaux auteurs 
des violations repertoriees, agissent en toute impunite, 
y compris pour les crimes les plus graves, comme les 
enlevements, la torture, les executions extrajudiciaires 
ou encore la vente d’esclaves sur les marches en 
Libye, qui constitue un crime contre l’humanite. Ma 
delegation se rejouit, a cet egard, de la decision de la 
Procureure d’envisager la possibility d’elargir le champ 
de competence de la CPI aux crimes commis contre les 
migrants et reste favorable a l’inscription sur la liste 
des sanctions du Comite du Conseil de securite cree 
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par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, des 
personnes ou entites se livrant un tel commerce. 

Face a la situation alarmante que connait la 
Libye, la communaute internationale se doit d’appuyer 
les efforts du Gouvernement libyen visant a desarmer 
les groupes armes et a retablir l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire en vue de ramener la paix et 
la stabilite dans le pays. II importe, en priorite, que les 
capacites des institutions libyennes soient renforcees 
pour qu’elles puissent honorer leurs engagements en 
matiere de promotion et de protection des droits de 
l’homme et parvenir, en definitive, dans le cadre de la 
lutte contre l’impunite, a la mise en place d’un systeme 
de reddition de comptes des auteurs de graves violations 
de ces droits. A cet egard, la Cote d’Ivoire reitere son 
plein appui au Plan d’action du Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, afin de faire 
progresser le processus de reconciliation nationale et 
de jeter les bases d’une stabilite et d’une paix durables 
a travers un processus democratique inclusif. Mon 
pays se felicite egalement des larges consultations 
publiques menees par la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye sur toute l’etendue du territoire libyen 
pour permettre aux populations de s’impliquer dans le 
processus de paix et de reconciliation. 

Ma delegation exhorte toutes les forces vives de 
la Libye a surmonter leurs divergences et a s’engager 
resolument dans un processus politique credible qui 
menera le pays a des elections libres, transparentes et 
democratiques, premices de la mise en place d’un etat 
de droit en Libye. 

En depit d’un contexte securitaire extremement 
precaire, comme en temoigne le dernier attentat-suicide 
au siege de la Haute Commission electorate nationale, 
le 2 mai, qui a fait une dizaine de morts et plusieurs 
blesses, mon pays encourage la Procureure a poursuivre 
ses efforts en vue de mener a terme les differentes 
enquetes en cours en Libye. Mon pays salue, a cet egard, 
la cooperation des autorites libyennes, qui ont facilite la 
toute premiere mission du Bureau du Procureur sur le 
territoire libyen. Cette cooperation s’avere importante 
afin de donner suite aux differents mandats d’arret 
internationaux emis par la Cour et de mettre ainsi un 
terme a une longue periode d’impunite en Libye, en 
permettant a la Cour de mener a bien le mandat qui lui a 
ete confie par le Conseil de securite. 

Pour terminer, ma delegation tient a reiterer ses 
encouragements au Bureau du Procureur pour le travail 
qu’il realise en depit des nombreuses difficultes dont la 


Procureure vient de nous faire part. Nous exhortons la 
communaute internationale a lui accorder tout le soutien 
necessaire a la reussite de sa mission. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais) : Au nom du Royaume des Pays-Bas, je tiens a 
exprimer nos sinceres remerciements a la Procureure, 
M me Fatou Bensouda, pour ses quinziemes rapport et 
expose complets sur la situation en Libye. 

Le Royaume des Pays-Bas est, de longue date, un 
fervent partisan de la Cour penale internationale (CPI). 
La CPI est une institution clef pour Fetablissement des 
responsabilites des auteurs des crimes les plus graves 
touchant la communaute internationale, et la Procureure 
nous a toujours semble etre une alliee majeure dans ces 
efforts. Je voudrais me faire l’echo des paroles qu’elle 
vient de prononcer, a savoir que justice, paix et stabilite 
forment une trinite, et je la remercie, ainsi que son 
bureau, de leur engagement indefectible a faire en sorte 
que justice soit rendue pour les victimes des atrocites 
commises en Libye, et, dans le cadre de cette trinite, de 
leurs efforts en faveur de l’instauration de la paix et de 
la stabilite dans le pays. 

Je me concentrerai sur trois aspects principaux : 
la securite et la situation des droits de l’homme en Libye; 
la cooperation avec la Cour; et la lutte contre l’impunite. 

Premierement, nous sommes profondement 
preoccupes par l’instabilite des conditions de securite 
et de la situation des droits de Fhomme en Libye. Les 
civils sont toujours les premieres victimes du conflit en 
cours. Le sort des personnes deplacees et des migrants, 
en particulier ceux qui sont places dans des centres de 
detention, est particulierement preoccupant. 

Nous saluons les travaux de la Procureure en ce 
qui concerne les allegations de crimes commis contre 
des migrants. Nous nous felicitons en particulier de 
ses efforts collaboratifs avec les Etats et certaines 
organisations, conformement a son objectif strategique 9, 
ainsi que de son action pour determiner si ces crimes 
relevent de la competence de la Cour. 

Le Royaume des Pays-Bas demeure pret a 
utiliser tous les moyens disponibles pour lutter 
contre les exactions dont sont victimes les migrants 
et pour stabiliser la Libye, notamment au moyen de 
sanctions ciblees, qui peuvent completer et etayer les 
poursuites penales. 

Deuxiemement, s’agissant de la cooperation 
avec la Cour, pour que le Bureau du Procureur 
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puisse s’acquitter de son mandat, la cooperation et 
l’assistance pleines et entieres des autorites libyennes 
sont indispensables. A cet egard, nous tenons a saluer 
la cooperation fructueuse entre le Bureau du Procureur 
et le bureau du Procureur general libyen, qui a donne 
lieu, pour la premiere fois en plus de cinq ans, a une 
mission en Libye du Bureau du Procureur. Cependant, 
une cooperation accrue est requise de la part de tous les 
Etats et du Conseil, notamment s’agissant de la remise 
de suspects a la Cour. 

En particulier, comme d’autres orateurs, nous 
regrettons que ni M. Al-Werfalli, commandant de la 
brigade Al-Saiqa de l’Armee nationale libyenne, ni 
d’autres suspects n’aient ete arretes et transferes a La 
Haye, d’autant que M. Al-Werfalli aurait commis d’autres 
meurtres depuis le dernier rapport sur la situation en 
Libye (voir S/PV.8091). Cela montre bien que l’impunite 
encourage la recidive, puisque les responsables se 
sentent libres de commettre de nouveaux crimes sans 
crainte de sanctions. Nous trouvons tres preoccupantes 
les informations selon lesquelles M. Al-Werfalli aurait 
ete relaxe apres une seule journee en detention. Qu’il 
soit toujours en liberte est une preuve de mepris vis- 
a-vis du Conseil et de la communaute internationale 
tout entiere. 

Nous exhortons toutes les entites competentes 
a cooperer pleinement avec la Cour afin de garantir 
l’arrestation immediate et la remise rapide de tous ceux 
qui sont vises par un mandat d’arret. En outre, il est 
imperatif que le Conseil s’acquitte de ses obligations 
financieres et facilite un financement suffisant par 
l’ONU des travaux menes en Libye par le Bureau 
du Procureur. 

Troisiemement, s’agissant de la lutte contre 
l’impunite, cette annee marque le vingtieme anniversaire 
du Statut de Rome. II y a 20 ans, nous etions pleins 
d’espoir et convaincus que nous avions entame un 
nouveau chapitre, que l’impunite serait combattue 
avec succes et que cette approche internationale de la 
responsabilisation definirait une norme universelle. 
Aujourd’hui, cependant, le tableau est plus sombre. 
De nombreuses situations sont encore en dehors de la 
competence de la Cour, comme la Syrie, qui est la plus 
visible, et le Conseil, trop souvent paralyse, ne prend pas 
les mesures adequates. 

Nous apprecions les efforts deployes par la 
Procureure pour tirer pleinement parti des options a sa 
disposition, notamment les demandes deposees aupres de 


la CPI afin qu’elle exerce sa competence pour connaitre 
des expulsions presumees vers des pays voisins. 

Si la Cour est en mesure d’examiner des situations 
dans le monde entier, justice pourra etre rendue pour 
ceux qui en ont besoin. Nous invitons done tous les 
Etats a devenir parties au Statut de Rome. Tant que ce ne 
sera pas le cas, le Conseil de securite devra assumer la 
responsabilite de renvoyer des situations devant la Cour. 

Le Royaume des Pays-Bas se tient fermement aux 
cotes de la Procureure dans sa lutte contre l’impunite. 
Ensemble, si nous sommes pleinement determines a 
atteindre cet obj ectif commun, nous pourrons concretiser 
l’application du principe de responsabilite pour la Libye 
et partout dans le monde. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier M me Bensouda de son expose. 

La Chine est profondement preoccupee par 
1’evolution de la situation en Libye et appuie tous les 
efforts visant a stabiliser la situation dans le pays, 
a promouvoir un reglement politique de la question 
libyenne et a lutter contre le terrorisme. Nous appuyons 
l’ONU dans ses efforts pour continuer de faire avancer 
le plan d’action pertinent et pour intensifier ses bons 
offices. La Chine soutient avec force le peuple libyen 
tandis qu’il cherche a entretenir l’entente et l’unite 
nationales. Nous esperons que les parties libyennes 
resteront attachees au processus de reglement politique, 
dirige et pris en main par les Libyens, entameront un 
dialogue sans exclusive de maniere a rapprocher leurs 
positions respectives, aplaniront leurs divergences et 
renforceront la confiance mutuelle par des negociations, 
afin de trouver un reglement qui preserve les interets de 
toutes les parties. 

La promotion de la reconciliation nationale, 
le retablissement de la gouvernance publique et 
l’instauration rapide de la paix, de la stability et 
du developpement en Libye sont une condition 
indispensable et le fondement de la concretisation 
de la justice en Libye. La communaute internationale 
doit continuer de respecter l’unite, la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Libye et d’apporter diverses 
formes d’appui et d’assistance au pays. 

La position de la Chine concernant la Cour penale 
internationale demeure inchangee. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Pologne. 
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Je tiens a remercier M me Fatou Bensouda de 
nous avoir pre sente le quinzieme rapport du Procureur 
de la Cour penale internationale (CPI). En conclusion, 
le rapport souligne qu’il importe que les Etats, les 
acteurs non etatiques, les organisations internationales 
et les autres parties prenantes cooperent avec la CPI 
et l’aident a s’acquitter de son mandat. La Pologne se 
felicite de tous ces efforts, notamment de la cooperation 
de la CPI avec la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et le Procureur general libyen qui, 
entre autres choses, ont permis au Bureau du Procureur 
d’envoyer sa premiere mission en Libye depuis cinq ans. 
Nous voudrions remercier sincerement le personnel du 
Bureau, qui s’acquitte de ses taches malgre les risques 
inherents, et nous esperons que d’autres missions telles 
celle-ci seront possibles et qu’elles seront couronnees de 
succes. La Pologne se rejouit aussi que la Procureure 
Bensouda ait dit que l’enquete menee actuellement 
par son Bureau enregistre des progres et pourrait 
eventuellement aboutir a la delivrance de nouveaux 
mandats d’arret. Nous esperons que cela aidera aprevenir 
la commission d’autres crimes. Nous voudrions aussi 
nous feliciter de certaines autres activites de la MANUL, 
telles que decrites dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/140) du 12 fevrier. Nous considerons que de 
telles activites contribuent sensiblement a ameliorer la 
situation en Libye. Nous remercions en particulier le 
Representant special Ghassan Salame de son engagement 
sur le terrain. Nous encourageons toutes les parties 
libyennes a appuyer le processus politique soutenu par 
les Nations Unies et a ceuvrer en faveur d’une situation 
plus pacifique en Libye. 

C’est aussi grace aux initiatives menees sous les 
auspices des Nations Unies que plus de 350 000 personnes 
ont pu retourner en Libye, dont une vaste majorite ont 
pu reprendre possession de leurs maisons. Toutefois, 
plus de 150000 personnes sont encore deplacees, du 
fait essentiellement des menaces posees par le conflit 
arme ou de la presence de groupes militaires. Nous 
sommes aussi extremement preoccupes par les epreuves 
subies par les detenus et les migrants en Libye. A ce 
jour, plus de 700000 migrants se trouvent en territoire 
libyen, dont 52 000 ont demande asile. L’on estime a 
plus de 4000 le nombre de personnes maintenues dans 
les centres de detention, et les rapports concernant leur 
situation sont choquants. Les migrants sont victimes 
de violences, notamment de harcelement sexuel; ils 
sont tortures; ils sont exploites comme main d’ceuvre, 
et certains ont meme ete tues. Nous nous joignons a 
l’appel lance pour exiger la fin de toutes les atrocites 


commises en Libye, en particulier contre les migrants et 
les detenus, et le respect des droits de Fhomme. 

La Pologne salue les efforts visant a ameliorer la 
situation en Libye et a y retablir la paix et l’etat de droit, 
en particulier ceux fournis par le Bureau du Procureur 
et d’autres acteurs internationaux et locaux. A cette fin, 
nous restons pleinement determines a cooperer avec la 
Cour pour traduire en justice les individus soupgonnes 
de commettre des crimes de portee internationale 
mentionnes dans le rapport, notamment la necessite 
de les remettre a la Cour, et nous demandons aux 
autres Etats de faire de meme. C’est a la Cour penale 
internationale, a la communaute internationale tout 
entiere, y compris au Conseil de securite et aux parties 
prenantes libyennes, qu’il incombe de demander des 
comptes aux individus soup?onnes d’y commettre des 
crimes de portee internationale. Le succes de cet effort 
aura une incidence sur l’avenir du pays. Veillons a tout 
faire pour y contribuer. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M.Elmajerbi (Libye) (parle en arabe ): Jevoudrais 
tout d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je remercie aussi S. E. Mm e Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de son expose. 

Pour le Gouvernement d’entente nationale, rendre 
la justice et lutter contre l’impunite est essentiel a la 
reconciliation nationale, et requiert l’appui des Nations 
Unies et des Etats amis et freres. Nous voudrions aussi 
reaffirmer que la Cour penale internationale est un 
partenaire important et necessaire en cette etape pour 
rendre la justice. Le memorandum d’accord signe entre 
le Procureur de la CPI et le Procureur general libyen 
en 2013 incarne ce partenariat et cette complementarity 
entre la justice libyenne et la Cour penale internationale, 
comme l’a indique le Procureur general au 
paragraphe 30 de son rapport sur la cooperation avec 
le bureau du Procureur general libyen. Celui-ci, y est- 
il dit, a repondu favorablement a plusieurs demande s 
d’assistance qui lui ont ete adressees dans le cadre des 
enquetes. 

D’un autre cote, nous sommes conscients du retard 
mis a poursuivre et a juger les personnes inculpees, 
mais Ce retard ne signifie pas que la justice nationale 
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est reticente a juger et a punir les auteurs de crimes. II 
est du a la situation securitaire en Libye, qui a fait que 
le bureau du Procureur de la Cour penale internationale 
n’a pas pu mener ses enquetes sur le territoire libyen. 
C’est le lieu pour nous de dire que, pour que la justice 
nationale honore l’engagement pris de rendre la justice 
et de renforcer l’etat de droit, il faut que la communaute 
internationale aide en urgence les autorites libyennes 
a sortir de la crise securitaire que connait la Libye 
et qu’elle s’efforce parallelement de faire aboutir le 
dialogue politique, d’appuyer les efforts faits aux fins 
de l’unite, de redynamiser les institutions chargees de la 
securite et de remettre sur pied les institutions publiques. 
Ceci permettra aux autorites libyennes de renforcer la 
securite et la stabilite et de lutter contre les facteurs et 
les causes des violations et d’eliminer les instruments 
utilises pour commettre des crimes, les armes en 
particulier. Ceci permettra aussi et sans nul doute de 
renforcer la capacite de la justice libyenne d’appliquer 
le principe de responsabilite a ceux qui commettent des 
crimes et d’empecher la commission d’autres crimes et 
atteintes, surtout etant donne la proliferation des armes, 
de groupes terroristes et de milices illegales. 

Certes, nous comprenons la preoccupation 
exprimee par la Procureure de la CPI au sujet des 
allegations contenues dans le rapport concernant les 
atteintes subies par les migrants, qui feraient l’objet de 
detentions arbitraires, de tortures et d’autres formes 
de violence. Nous reconnaissons aussi leurs droits et 
sommes conscients de l’ampleur de leurs souffrances. 
Mais il faut reconnaitre aussi que cela est du a l’absence 
de securite et a la proliferation des milices et des armes, 
dont patissent aussi les Libyens eux-memes. Nous notons 
que le rapport de la Procureure, le rapport de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye et les rapports des 
organisations concernees insistent sur les violations 
et les crimes presumes commis en Libye contre les 
migrants, mais font peu de cas de la lutte menee contre 
le trafic des personnes, qui est pourtant l’un des crimes 
les plus graves dont se rendent coupables les reseaux 
de la criminalite internationale et transnationale 
organisee. C’est pourquoi la communaute internationale 
se doit de lutter contre ce crime, conformement au droit 


international humanitaire, au Protocole additionnel a 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee visant a prevenir, reprimer 
et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants (Convention de Palerme), et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Cela dit, 
nous esperons que des efforts seront faits pour que les 
prochains rapports insistent sur les mesures qui sont 
prises par les pays d’origine et de destination pour lutter 
contre ces reseaux criminels, car mon pays n’est qu’un 
pays de transit en proie a l’insecurite et sans la presence 
de ces reseaux dans les pays d’origine et de destination, 
il n’y aurait ni crimes ni violations dans les pays de 
transit. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Gouvernement d’entente nationale est determine a 
sevir contre tous les auteurs de crimes et a lutter contre 
l’impunite, conformement au principe de territorialite 
de la loi penale et de la primaute du droit. Je voudrais 
aussi dire que si les autorites libyennes font valoir 
leurs competences judiciaires en matiere de poursuites 
des accuses, cela ne signifie pas qu’elles ignorent 
les decisions de la Cour penale internationale. Elies 
tiennent seulement a assumer leurs responsabilites dans 
le jugement et la condamnation des criminels. La justice 
libyenne est independante, integre et capable de rendre 
la justice sociale. C’est pour cela d’ailleurs que, soucieux 
d’instaurer la justice penale, le Gouvernement d’entente 
nationale a signe, le 27 avril 2018, un memorandum 
d’accord avec les Etats-Unis dans le domaine de la 
justice penale. L’objectif etait d’elever les competences 
des fonctionnaires de la justice au niveau international et 
de permettre ainsi a la Libye d’honorer les engagements 
qu’elle a souscrits au titre des conventions et des traites 
internationaux pertinents. A cet egard, les autorites 
libyennes esperent recevoir davantage d’appui de la 
part de la communaute internationale afin de pouvoir 
ameliorer la situation securitaire et administrative 
et renforcer l’etat de droit. Elies comptent a cette fin 
accroitre leur cooperation et ceuvrer en complementarity 
avec la CPI, et ce dans le respect de la souverainete et 
des lois du pays. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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